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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 030-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre de La Membrolle-sur-Choisille, 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 26 avril 2021, nommant Madame Apolline Darreye, directrice adjointe au 

Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et au Centre Hospitalier Louis Sevestre de La Membrolle sur Choisille, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 1
er

 juillet 1982, nommant Madame Christine MENORET, Cadre socio-éducative au Centre 

Hospitalier Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 4 janvier 1993, nommant Monsieur Laurent MOREAU, animateur principal au Centre Hospitalier 

Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 1
er

 janvier 2005, nommant Madame Valérie SLONINA ABAUTRET, Cadre supérieure de santé au 

Centre Hospitalier Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 1er juin 2015, nommant Monsieur Jean-François PICOT, faisant-fonction de cadre de santé au 

Centre Hospitalier Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 15 juin 2017, nommant Monsieur Emmanuel PAY, Attaché d'Administration Hospitalière au Centre 

Hospitalier Louis Sevestre, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Au nom de la Directrice générale, et durant les seules périodes d’astreinte administrative du Centre Hospitalier 

Louis Sevestre, délégation est donnée à : 

- Madame Christine MENORET, Cadre socio-éducative, en charge de missions transversales dans le cadre de la 

coordination des soins et du pôle social, de la formation et des ressources humaines, 

- Monsieur Laurent MOREAU, Animateur principal, faisant fonction cadre socio-éducatif, en charge de l’encadrement 

du pôle social, 

- Monsieur Jean-François PICOT, Infirmier en soins généraux, faisant-fonction de cadre de santé, en charge de 

l'encadrement du personnel soignant, 

- Monsieur Emmanuel PAY, Attaché d'Administration Hospitalière, responsable des Ressources Humaines et faisant-

fonction de Directeur adjoint, 

- Madame Valérie SLONINA ABAUTRET, Cadre supérieure de santé, en charge de la coordination des soins et du 

pôle social, 

 

pour accomplir tous les actes de gestion courante et prendre les décisions nécessaires à assurer la sécurité des biens et des 

personnes ainsi que pour signer en lieu et place du directeur du site du Centre Hospitalier Louis Sevestre :  

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades y compris les actes relatifs à l’admission et au suivi des soins sans 

consentement, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité de soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en fonctionnement 

des installations du centre hospitalier, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police de justice. 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Madame le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Régional et 

Universitaire de Tours et à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Louis Sevestre, et publiée au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 28 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 027-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L 6132-1 à L 6132-3, L6143-7, D6143-33 à 35, R 6132-21-1 et 

R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU le Code de la commande publique, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements sanitaires, 

sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2017-701 du 2 mai 2017, relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions 

mentionnées à l’article L 6132-3 du code de la santé publique, 

VU l’instruction interministérielle n° DGOS/GHT/DGFIP/2017/153 du 4 mai 2017, relative à l’organisation des GHT, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 6 janvier 2014 nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion, en date du 26 avril 2021, nommant Madame Apolline DARREYE, Directrice 

adjointe au CHRU de Tours et au centre hospitalier « Louis Sevestre » à La Membrolle-sur-Choisille, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 octobre 2005, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Luynes,  

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier Louis Sevestre,  

VU la convention constitutive du GHT Touraine Val de Loire, signée le 1er juillet 2016, approuvée par arrêté n° 2016-0SMS-

0072 du Directeur Général de l’ARS le 30 Août 2016, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er 

: Du 5 au 26 juillet 2021, en l’absence de Madame Corinne Olayat, directrice déléguée du Centre hospitalier 

Jean-Pagès de Luynes, Madame Apolline DARREYE, directrice déléguée du Centre Hospitalier de Louis Sevestre, reçoit 

délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour : 

 

- représenter le Centre Hospitalier de Luynes dans tous les actes de la vie civile et agit en justice en son nom ; 

- signer tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins ; 

- signer tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les actes concernant les soins sans consentement ; 

- signer les pièces administratives relatives aux transports de corps ; 

- engager les dépenses et recouvre les créances ; 

- signer tout acte lié à la gestion administrative du personnel, y compris les décisions d’ordre disciplinaire et les 

assignations au travail ; 

- signer les marchés relatifs à un achat ponctuel de fournitures, consommables, services et travaux qui selon la 

réglementation ne sont pas soumis à l’obligation de publicité et de mise en concurrence, passé en procédure adaptée 

(y compris procédure adaptée simplifiée) et leurs avenants ; 

- signer les marchés subséquents consécutifs à un accord-cadre passé par l’établissement support, lorsque le choix est 

réalisé sur la base du seul critère prix, et leurs avenants ; 

- signer tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement. 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Jean-Pagès de Luynes, 

et publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-

38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 28 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 026-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L 6132-1 à L 6132-3, L6143-7, D6143-33 à 35, R 6132-21-1 et 

R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU le Code de la commande publique, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements sanitaires, 

sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2017-701 du 2 mai 2017, relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions 

mentionnées à l’article L 6132-3 du code de la santé publique, 

VU l’instruction interministérielle n° DGOS/GHT/DGFIP/2017/153 du 4 mai 2017, relative à l’organisation des GHT, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 6 janvier 2014 nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion, en date du 26 avril 2021, nommant Madame Apolline DARREYE, Directrice 

adjointe au CHRU de Tours et au centre hospitalier « Louis Sevestre » à La Membrolle-sur-Choisille, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier Louis Sevestre,  

VU la convention constitutive du GHT Touraine Val de Loire, signée le 1er juillet 2016, approuvée par arrêté n° 2016-0SMS-

0072 du Directeur Général de l’ARS le 30 Août 2016, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er 

: A compter du 1
er

 juillet 2021, Madame Apolline DARREYE est directrice déléguée du Centre Hospitalier de 

Louis Sevestre. A ce titre, elle reçoit délégation de signature au nom de la Directrice Générale, pour : 

 

- représenter le Centre Hospitalier Louis Sevestre dans tous les actes de la vie civile et agit en justice en son nom ; 

- signer tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins ; 

- signer tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les actes concernant les soins sans consentement ; 

- signer les pièces administratives relatives aux transports de corps ; 

- engager les dépenses et recouvre les créances ; 

- signer tout acte lié à la gestion administrative du personnel, y compris les décisions d’ordre disciplinaire et les 

assignations au travail ; 

- signer les marchés relatifs à un achat ponctuel de fournitures, consommables, services et travaux qui selon la 

réglementation ne sont pas soumis à l’obligation de publicité et de mise en concurrence, passé en procédure adaptée 

(y compris procédure adaptée simplifiée) et leurs avenants ; 

- signer les marchés subséquents consécutifs à un accord-cadre passé par l’établissement support, lorsque le choix est 

réalisé sur la base du seul critère prix, et leurs avenants ; 

- signer tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement. 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier « Louis Sevestre » de 

La Membrolle-sur-Choisille, et publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des 

articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 28 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 025-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code de la santé publique, et notamment son article L1232-1 relatif aux prélèvements d’organes et son article R1232-11 

relatif aux demandes d’interrogation du Registre national automatisé des refus de prélèvement, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU le Code de la commande publique, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 20 décembre 2018 nommant Madame Cécile KANITZER, Directrice des 

soins du Centre Hospitalier de Chinon à compter du 1
er 

septembre 2021. 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2007, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Chinon, 

VU la convention constitutive du GHT Touraine Val de Loire, signée le 1
er

 juillet 2016, approuvée par arrêté n°2016-OSMS-

0072 du Directeur Général de l’ARS le 30 Août 2016, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : A compter du 1
er

 septembre 2021, Madame Cécile KANITZER, Directrice des soins du Centre Hospitalier de 

Chinon reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour signer : 

 tous les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement d’ensemble de la coordination générale des soins, 

 les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et aux autorisations d’absence des personnels placés 

sous son autorité dans le respect du principe de la continuité du service. 

 

ARTICLE 2 : Madame Cécile KANITZER, Directrice des soins, est chargée de la direction de la qualité et de la gestion des 

risques au Centre Hospitalier de Chinon. A ce titre, elle reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour 

signer : 

 tous les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement d’ensemble du service qualité et gestion de 

risques, 

 les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et aux autorisations d’absence des personnels placés 

sous son autorité dans le respect du principe de la continuité du service, y compris la notation des personnels, 

 les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 

ARTICLE 3 : Madame Cécile KANITZER, Directrice des soins, reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice 

Générale, pour signer durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Chinon, les documents suivants : 

 tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

 les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

 tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

 tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement, 

 les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 

 

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique OSU, Directrice du Centre Hospitalier de Chinon, 

de Monsieur Frédéric SPINHIRNY, Secrétaire Général et Directeur des Ressources Humaines, de Monsieur Rémi KARAM, 

Directeur des Achats, de la Logistique et de la Patientèle et de Madame Marie-Bénédicte LEBATARD, chargée de la Direction 
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des Affaires Financières, du Pilotage et de la Communication, Madame Cécile KANITZER reçoit délégation de signature pour 

signer les documents et pièces relatifs au Centre Hospitalier de Chinon suivants :  

 les documents budgétaires et comptables se rapportant notamment à l’ordonnancement des charges et des 

produits des comptes de résultat principaux et des comptes de résultat annexes, à l’attribution des emprunts et aux 

outils de gestion de la trésorerie, à la gestion patrimoniale des établissements, à l’engagement des commandes 

d’investissement et de maintenance des marchés informatiques et aux dépenses d’exploitation des systèmes 

d’information ; 

 signe tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, 

à l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des 

seuils de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et 

services ; 

 les protocoles transactionnels ; 

 tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail ; 

 tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations 

au travail ; 

 les sanctions disciplinaires ;  

 les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction ; 

 les conventions de mise à disposition de personnel ; 

 les actes concernant les soins sans consentement. 

 

ARTICLE 5 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier de Chinon, et publiée 

au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code 

de la santé publique. 

 

Tours, le 18 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé :Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD  
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 029-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6132-1 à L 6132-3, L6143-7, D6143-33 à 35, R6132-21-1 et 

R6143-38, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

VU le décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions 

mentionnées à l’article L 6132-3 du code de la santé publique, 

VU l’instruction interministérielle n° DGOS/ GHT/DGFIP/2017/153 du 4 mai 2017 relative à l’organisation des GHT, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre de La Membrolle-sur-Choisille, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 6 janvier 2014 nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Louis Sevestre, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 octobre 2005, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Luynes,  

VU la décision en date du 15 juin 2017, nommant Monsieur Emmanuel PAY, Attaché d'Administration Hospitalière au Centre 

Hospitalier Louis Sevestre, 

Vu la convention, mettant à disposition Monsieur Emmanuel PAY, au Centre hospitalier Jean Pagès de Luynes, 

VU la convention constitutive du GHT Touraine Val de Loire signée le 1er juillet 2016 approuvée par arrêté n° 2016-0SMS-

0072 du Directeur Général de l’ARS le 30 Août 2016, 

VU la convention, en date du 28 juin 2021, entre le Centre Hospitalier Jean Pagès de Luynes et le CHRU de Tours, mettant à 

disposition du CHRU de Tours Monsieur Emmanuel PAY, 

VU la décision de Madame la Directrice générale du CHRU de Tours, en date du 28 juin 2021, nommant Monsieur Emmanuel 

PAY, référent achat du GHT au Centre Hospitalier Jean Pagès de Luynes, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Emmanuel PAY, attaché d’administration hospitalière, est faisant fonction de Directeur adjoint au 

Centre Hospitalier Jean Pagès de Luynes. A ce titre, à compter du 1
er

 juillet 2021, et en cas d’absence ou d’empêchement de 

Madame Corinne Olayat, il reçoit délégation de signature au nom de la Directrice Générale, pour : 

 

- représenter le Centre Hospitalier de Luynes dans tous les actes de la vie civile et agit en justice en son nom ; 

- signer tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins ; 

- signer tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les actes concernant les soins sans consentement ; 

- signer les pièces administratives relatives aux transports de corps ; 

- engager les dépenses et recouvre les créances ; 

- signer tout acte lié à la gestion administrative du personnel, y compris les décisions d’ordre disciplinaire et les 

assignations au travail ; 

- signer les marchés relatifs à un achat ponctuel de fournitures, consommables, services et travaux qui selon la 

réglementation ne sont pas soumis à l’obligation de publicité et de mise en concurrence, passé en procédure adaptée 

(y compris procédure adaptée simplifiée) et leurs avenants ; 

- signer les marchés subséquents consécutifs à un accord-cadre passé par l’établissement support, lorsque le choix est 

réalisé sur la base du seul critère prix, et leurs avenants ; 
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- signer tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Jean Pagès de Luynes, 

et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-

38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 28 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 028-2021 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6132-1 à L 6132-3, L6143-7, D6143-33 à 35, R6132-21-1 et 

R6143-38, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

VU le décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions 

mentionnées à l’article L 6132-3 du code de la santé publique, 

VU l’instruction interministérielle n° DGOS/ GHT/DGFIP/2017/153 du 4 mai 2017 relative à l’organisation des GHT, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre de La Membrolle-sur-Choisille, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 6 janvier 2014 nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 15 juin 2017, nommant Monsieur Emmanuel PAY, Attaché d'Administration Hospitalière au Centre 

Hospitalier Louis Sevestre, 

VU la convention constitutive du GHT Touraine Val de Loire signée le 1er juillet 2016 approuvée par arrêté n° 2016-0SMS-

0072 du Directeur Général de l’ARS le 30 Août 2016, 

VU la convention, en date du 17 novembre 2017, entre le Centre Hospitalier Louis Sevestre et le CHRU de Tours, mettant à 

disposition du CHRU de Tours Monsieur Emmanuel PAY, 

VU la décision de Madame la Directrice générale du CHRU de Tours, en date du 29 décembre 2017, nommant Monsieur 

Emmanuel PAY, référent achat du GHT au Centre Hospitalier Louis Sevestre, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Emmanuel PAY, attaché d’administration hospitalière, est responsable des ressources humaines et 

faisant fonction de Directeur adjoint au Centre Hospitalier Louis Sevestre. A ce titre, à compter du 1
er

 juillet 2021, et en cas 

d’absence ou d’empêchement de Madame Apolline Darreye, il reçoit délégation de signature au nom de la Directrice Générale, 

pour : 

 

- représenter le Centre Hospitalier Louis Sevestre dans tous les actes de la vie civile et agit en justice en son nom ; 

- signer tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins ; 

- signer tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les actes concernant les soins sans consentement ; 

- signer les pièces administratives relatives aux transports de corps ; 

- engager les dépenses et recouvre les créances ; 

- signer tout acte lié à la gestion administrative du personnel, y compris les décisions d’ordre disciplinaire et les 

assignations au travail ; 

- signer les marchés relatifs à un achat ponctuel de fournitures, consommables, services et travaux qui selon la 

réglementation ne sont pas soumis à l’obligation de publicité et de mise en concurrence, passé en procédure adaptée 

(y compris procédure adaptée simplifiée) et leurs avenants ; 

- signer les marchés subséquents consécutifs à un accord-cadre passé par l’établissement support, lorsque le choix est 

réalisé sur la base du seul critère prix, et leurs avenants ; 

- signer tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement. 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Louis Sevestre, et 

publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 

du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 28 juin 2021 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° DDPP37 

Attribuant habilitation sanitaire au docteur Claudia DOMINICI

La préfète d’Indre-et-Loire Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L203-1 à L203-7 et R203-1 à D203-16 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le

décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des
maladies des animaux ;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral du 12 mai 2021 donnant délégation de signature à Madame La Directrice
Départementale de la Protection des Populations de l’Indre et Loire ; 

VU la décision en date du 9 juin 2021 donnant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale de la protection des populations de l’Indre et Loire ;

VU la demande présentée par Madame Claudia DOMINICI n° ordre 21196 née le 05 février 1981 et
domiciliée professionnellement au lieu dit 9 Brault ; à Saint Paterne Racan ;

Considérant que Madame Claudia DOMINICI remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire ;

Sur proposition de la directrice départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire :

ARRETE

ARTICLE 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de trois ans à Mme Claudia DOMINICI administrativement
domiciliée au lieu-dit 9 Brault ; à Saint Paterne Racan.

ARTICLE 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de trois années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès de la préfète d’Indre-et-Loire, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12.

ARTICLE 3 : Madame Claudia DOMINICI s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 : Madame Claudia DOMINICI pourra être appelée par le préfet de ses départements
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

ARTICLE 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural
et de la pêche maritime. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture et de l’alimentation ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via 9 télérecours citoyen ;
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 7 : l’arrêté n° SA0701027 du 10 septembre 2007 est abrogé.

ARTICLE 8 : Madame la secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de d’Indre-et-Loire. 

Tours, le 14 juin 2021

Pour la préfète et par délégation, 

la cheffe de service protection animale végétale et environnementale

signé Mathilde PALUSSIERE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET CONSTRUCTION
UNITÉ CONSTRUCTION ET ACCESSIBILITÉ

ARRÊTÉ portant modification de l’arrêté du 3 mai 2018 délimitant les zones contaminées par les
termites ou susceptibles de l’être à court terme dans le département d’Indre-et-Loire

La préfète d’Indre-et-Loire Chevalier de l’ordre national du Mérite,
Vu le Code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L 133-1 à L 133-6 et R. 133-1 à
R. 133-8 ;
VU l’arrêté du 3 mai 2018, délimitant les zones contaminées par les termites ou susceptibles de l’être à
court terme dans le département d’Indre-et-Loire sur les communes de :
Azay-le-Rideau, Ballan-Miré, Beaumont-en-Véron, Berthenay, Bléré, Champigny-sur-Veude, Chanceaux-
sur-Choisille, Château-Renault, Chaveignes, Chinon, Chouzé-sur-Loire, Civray-sur-Esves, Cravant-les-
Coteaux, Descartes, Druye, Fondettes, Joué-lès-Tours, La Celle-Saint-Avant, La Riche, La Ville-aux-Dames,
Lémeré, Ligré, Maillé, Manthelan, Montlouis-sur-Loire, Monts, Notre-Dame-d’Oé, Nouzilly, Richelieu,
Rochecorbon, Saint-Avertin, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Genouph, Saint-Nicolas-de-Bourgueil, Saint-
Pierre-des-Corps, Savonnières, Sorigny, Thizay, Tours, Vallères, Villandry.
VU l’arrêté du 6 juin 2019, portant modification de l’arrêté du 3 mai 2018, délimitant les zones
contaminées par les termites ou susceptibles de l’être à court terme dans le département d’Indre-et-
Loire sur les communes de :
Champigny-sur-Veude, la Riche, Rivière, Saint-Cyr-sur-Loire et Villandry.
VU l’arrêté du 18 décembre 2019, portant modification de l’arrêté du 3 mai 2018, délimitant les zones
contaminées par les termites ou susceptibles de l’être à court terme dans le département d’Indre-et-
Loire sur les communes de :
Ligré et Saint-Avertin.
VU la délibération du conseil municipal de Descartes en date du 8 juillet 2020.
VU la délibération du conseil municipal de Savonnières en date du 15 septembre 2020.
VU la délibération du conseil municipal de Saint Nicolas de Bourgueil en date du 2 décembre 2020.
VU la délibération du conseil municipal de Thizay en date du 14 septembre 2020.
Considérant les déclarations de présence avérée de termites, déposées en mairie et les investigations
menées par les services de la section d’Indre-et-Loire de la Fédération régionale de défense contre les
organismes nuisibles du Centre Val de Loire (FREDON 37) ou d’autres organismes également
compétents, pour déterminer les parcelles et immeubles infestés par les termites sur les communes
susvisées et les rapports établis à l'issue des recherches ;
Considérant que les conclusions de ces études conduisent à retenir des zonages cohérents avec la
connaissance du mode de vie de ces insectes et de leur méthode de prolifération en fonction des
sources d’approvisionnement ;
Considérant que ces conclusions ont été approuvées par les conseils municipaux des communes
concernées ;
Considérant que le mode de vie et de prolifération du termite, dans le sol et à l’abri de la lumière, ainsi
que les procédés existants de recherche, ne peuvent permettre d’affirmer son éradication définitive
par les traitements curatifs ou préventifs ;
et qu’en conséquence, les zones délimitées par les arrêtés précédents sont conservées ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

ARTICLE 1er _ Les plans annexés à l’arrêté du 3 mai 2018 susvisé relatifs aux zones contaminées par les
termites ou susceptibles de l’être à court terme sur une partie du territoire des communes de
Descartes, Savonnières, Saint Nicolas de Bourgueil et Thizay sont remplacés par les plans annexés au
présent arrêté pour chacune de ces quatre communes.

ARTICLE 2 _ Le présent arrêté et ses annexes seront affichés pendant trois mois dans les mairies de
Descartes, Savonnières, Saint Nicolas de Bourgueil et Thizay.
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Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Ses effets juridiques dans chacune des communes – l’application des dispositions des articles L 112-17,
L 133-1 à L 133-6, R 112-2 à R 112-4 et R 133-1 à R 133-8 du code de la construction et de l’habitation – ont
pour point de départ le premier jour du mois qui suit sa signature.

ARTICLE 3 _ Le présent arrêté ainsi que ses annexes peuvent être consultés dans les mairies des
communes concernées ainsi qu’à la préfecture d’Indre-et-Loire et sur le site Internet de l’État en Indre-
et-Loire.
Les plans de zonage avec la précision parcellaire sont accessibles sur le site Internet de l’État en Indre-
et-Loire :
http://www.indre-et-loire.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Termites-
Merules/Lutte-contre-les-termites-et-autres-insectes-xylophages

ARTICLE 4 _ Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de [intitulé du ministère] ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via M télérecours citoyen N
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 _ La Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, le directeur départemental des
Territoires, les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée pour information à :

M. le président du Conseil départemental d’Indre-et-Loire,
M. le président de l'association des maires d’Indre-et-Loire,
M. le directeur départemental de la protection des populations,
M. le directeur départemental de la cohésion sociale,
Mme la déléguée territoriale de l’agence régionale de la santé du Centre,

M. le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine,

M. le directeur départemental de la sécurité publique,
M. le commandant du groupement de gendarmerie d’Indre-et-Loire,
M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile,
M. le président de la chambre départementale des notaires,
M. le président du Conseil supérieur du notariat,
M. le bâtonnier de l’Ordre des avocats au barreau constitué près du tribunal de grande instance de
Tours,
Mme la déléguée locale de l’agence nationale de l’habitat (ANAH),
M. le directeur de l’Institut technologique forêt cellulose bois-construction Ameublement (FCBA),
Mme la directrice du site d’Indre-et-Loire de la fédération régionale de défense contre les organismes
nuisibles (FREDON 37).

Tours, le 22 janvier 2021

Signé : Marie LAJUS
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Division des élèves 

 

 

 
 

 

 

 

 

L’inspecteur d’académie, 

Directeur académique des services 

de l’éducation nationale d’Indre-et-Loire 

 

 

VU les articles D 331-23 à D 331-45 du Code de l’Education ; 

VU l’arrêté du 14 juin 1990 fixant la composition de la commission d’appel ; 

VU l’arrêté du 10 février 2009 modifiant l’arrêté du 17 janvier 1992 relatif aux voies d’orientation ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 
ARTICLE 1er : La composition de la commission d’appel de fin de sixième, fin de cinquième et fin de 

quatrième est la suivante : 

 

REPRÉSENTANTS DE l’ADMINISTRATION :  

 

MEMBRES TITULAIRES :  

 

MEMBRES SUPPLÉANTS : 

La présidente : Madame Hélène GERVAIS,  

I.E.N. Information et Orientation, représentante du directeur académique des services de l’éducation 

nationale de l’Indre-et-Loire, pour le second degré 

 

Monsieur Daniel FILLAULT 

Principal adjoint du collège La Rabière  

à Joué-lès-Tours 

 

Madame Sandy THIEUX 

Principale du collège Pierre Corneille à Tours 

 

Madame Fanny BODIN 

Conseillère Principale d’éducation  

Collège Honoré de Balzac à Azay-le-Rideau 

 

Madame Pascale CIABRINI 

Directrice du Centre d’Information et d’Orientation 

de Joué-lès-Tours et de Loches 

 

Monsieur Jérôme CHARMETEAU, professeur 

certifié Technologie, Collège Anatole France  

à Tours 

 

Madame Emmanuelle HANNEBICQ, professeure 

certifiée, Anglais, Collège Jules Romains  

à Saint-Avertin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame Jutta HORNBACH, professeure certifiée  

Allemand, Collège Pablo Neruda  

à Saint-Pierre-des-Corps 
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REPRÉSENTANTS DES PARENTS D’ELÈVES : 

 

MEMBRES TITULAIRES :  

 

Madame Sylvie BRUNET, FCPE 

Monsieur Yves CHANVALON, FCPE 

Madame Cécile JOUBERT, FCPE 

Madame Julie KOWALSKI, FCPE 

 

MEMBRES SUPPLÉANTS : 

 

ARTICLE 2 : La commission peut s’adjoindre un médecin de santé et une assistante sociale scolaire : 

 

Docteur Geneviève JANY- Médecin de santé – CMS George Sand à Tours 

Madame Anaïs SEBES, assistante sociale scolaire – Direction académique de Tours 

 

ARTICLE 3 : 

Les membres de la commission d’examen sont désignés pour la durée d’un an. Le présent arrêté prend effet 

au 1er juillet 2021. 

 

ARTICLE 4 :  

Le secrétaire général de la direction académique d’Indre-et-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté.  

 

 

 Fait à Tours, le 28 juin 2021  

Pour la rectrice et par délégation, 

L’inspecteur d’académie,  

Directeur académique des services de l’éducation 

nationale d’Indre-et-Loire,  

 

 

 

 

Christian MENDIVÉ 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 

 
Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP899271001 
 
La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5.  ; 
 
Constate : 
 
ARTICLE 1er : Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS d’Indre -et-Loire, le 
15 juin 2021, par « Monsieur Martial Méteau » en qualité de « micro-entrepreneur», pour l'organisme « petits travaux de 
bricolage et entretien du jardin » dont l'établissement principal est situé « 5, grand rue de Coulommiers 37150 FRANCUEIL » 
et enregistré sous le N° SAP899271001 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
ARTICLE 3 : Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
ARTICLE 4 : Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 
 
ARTICLE 5: Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de 
faire l’objet : 
 
 d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ; 
 d’un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l’économie-Direction générale des entreprises-sous -direction 
des services marchands- 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ;  
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 
1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 6 : Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Tours, le 21 juin 2021 
Le directeur départemental et par subdélégation, 
Le directeur départemental adjoint, 
Stève BILLAUD 
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DIRECTION DÉPAREMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 

 
Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP899039481  
 
La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5.  ; 
 
Constate : 
 
ARTICLE 1er : Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la « DDETS d’'Indre-et-Loire », 
le 10 juin 2021, par « Madame Marie-Christine PIMBERT » en qualité de responsable, pour l'organisme « RELOOKING 
CORPOREL » dont l'établissement principal est situé « 5 allée des cerisiers 37800 DRACHE » et enregistré sous le N° 
SAP899039481 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
ARTICLE 3 : Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
ARTICLE 4 : Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 
 
ARTICLE 5: Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de 
faire l’objet : 
 
 d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ; 
 d’un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l’économie-Direction générale des entreprises-sous -direction 
des services marchands- 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ;  
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 
1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 6 : Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Tours, le 21 juin 2021 
Le  directeur départemental et par subdélégation, 
Le directeur départemental adjoint, 
Stève BILLAUD 
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ autorisant les agents agréés du service interne de la sécurité de la SNCF à procéder à des
palpations de sécurité

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
Vu le code des transports, notamment ses articles L.2251-1 à L.2251-9 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-845 du 10 juillet 2015 relatif aux prestations de sûreté fournies par le service interne
de sécurité de la SNCF ;

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de Madame Marie LAJUS en qualité de préfète
d’Indre-et-Loire ;

Vu la demande présentée par M. Christophe Huart, chef d’agence de sûreté ferroviaire Centre-Val de
Loire en date du 16 juin 2021 sollicitant une autorisation de palpation pour la période du vendredi 2
juillet 2021 au lundi 30 août 2021 inclus dans les gares de Tours, Amboise et Saint-Pierre-des-Corps ;

Considérant qu’en application de l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les agents du
service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis de ce décret,
ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports,
que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par l’arrêté constatant les
circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à
l’article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Considérant que les attentats et tentatives d’attentats récents en France traduisent un niveau élevé de
menace terroriste et que les transports en commun constituent une cible particulièrement vulnérable ;

Considérant que ce niveau élevé de la menace terroriste caractérise des circonstances particulières
liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique ;

Considérant que ces circonstances particulières justifient la mise en œuvre de mesures de contrôle
renforcées, notamment la possibilité de faire procéder par des agents du service interne de sûreté de la
SNCF agréés  à  des  palpations  de  sécurité,  à  l’inspection  et  à  la  fouille  des  bagages  à  main,  dans
l’enceinte des gares de Tours et Saint Pierre-des-Corps ;

Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet :

ARRÊTE

Article  1er :  En  raison  des  circonstances  particulières  liées  à  l’existence  de  menaces  graves  pour  la
sécurité publique, les agents du service interne de sûreté de la SNCF, agréés dans les conditions prévues
au chapitre II bis de l’arrêté du 7 septembre 2007 susvisé, peuvent procéder, outre à l’inspection visuelle
des bagages à main et avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille et à des palpations de
sécurité.

Cette autorisation s’applique à compter du vendredi 2 juillet 2021 au lundi 30 août 2021 inclus dans les
gares de Tours, Amboise et Saint-Pierre-des-Corps.

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète d’Indre-et-Loire, la directrice départementale
de la sécurité publique, le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale et le
directeur de la sûreté de la SNCF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire et dont une
copie sera adressée au procureur de la République près du tribunal judiciaire de Tours. 

Tours, le 28 juin 2021
Signé : Marie LAJUS
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;
VU  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application des
titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement
des systèmes de vidéoprotection ;
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Géraldine BLANCHET,
directrice des sécurités ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°2017/0123  du  28  juillet  2017  modifié  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords
du  Centre  des  Finances  Publiques,  22  place  Richelieu  37400  AMBOISE,  déposée  par  Monsieur  Pierre
DERRIEN, délégué départemental  à la  sécurité à la  Direction Départementale des  Finances Publiques
d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Pierre DERRIEN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse
sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2021/0161.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral n°2017/0123 du 28 juillet 2017 modifié portant autorisation d’un système de vidéoprotection
susvisé.

Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder aux images.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par arrêté préfectoral n°2017/0123 du 28 juillet 2017 modifié,
demeure applicable.

Article 4 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  6 :   Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à Monsieur Pierre DERRIEN.

Tours, le 17/05/2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
La directrice des sécurités,
Géraldine BLANCHET
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;
VU  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application des
titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement
des systèmes de vidéoprotection ;
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Géraldine BLANCHET,
directrice des sécurités ;
VU  l’arrêté  préfectoral  n°2017/0118  du  28  juillet  2017  modifié  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords
du Centre des Finances Publiques, 4 avenue Victor Hugo 37300 JOUE-LES-TOURS, déposée par Monsieur
Pierre  DERRIEN,  délégué  départemental  à  la  sécurité  à  la  Direction  Départementale  des  Finances
Publiques d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Pierre DERRIEN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse
sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2021/0118.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral n°2017/0118 du 28 juillet 2017 modifié portant autorisation d’un système de vidéoprotection
susvisé.

Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder aux images.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par arrêté préfectoral n°2017/0118 du 28 juillet 2017 modifié,
demeure applicable.

Article 4 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  6 :   Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à Monsieur Pierre DERRIEN.

Tours, le 17/05/2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
La directrice des sécurités,
Géraldine BLANCHET
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;
VU  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application des
titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement
des systèmes de vidéoprotection ;
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Géraldine BLANCHET,
directrice des sécurités ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°2017/0144  du  28  juillet  2017  modifié  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords
du Centre des Finances Publiques, 19 rue du Général de Gaulle 37360 NEUILLÉ-PONT-PIERRE, déposée par
Monsieur  Pierre  DERRIEN,  délégué  départemental  à  la  sécurité  à  la  Direction  Départementale  des
Finances Publiques d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Pierre DERRIEN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse
sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2021/0153.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral n°2017/0144 du 28 juillet 2017 modifié portant autorisation d’un système de vidéoprotection
susvisé.

Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder aux images.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par arrêté préfectoral n°2017/0144 du 28 juillet 2017 modifié,
demeure applicable.

Article 4 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  6 :   Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à Monsieur Pierre DERRIEN.

Tours, le 17/05/2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
La directrice des sécurités,
Géraldine BLANCHET
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;
VU  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application des
titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement
des systèmes de vidéoprotection ;
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Géraldine BLANCHET,
directrice des sécurités ;
VU  l’arrêté  préfectoral  n°2017/0122  du  24  avril  2017  modifié  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords
du Centre des Finances Publiques, 40 rue Edouard Vaillant 37000 TOURS, déposée par Monsieur Pierre
DERRIEN, délégué départemental  à la  sécurité à la  Direction Départementale des  Finances Publiques
d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Pierre DERRIEN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse
sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2021/0156.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral n°2017/0122 du 24 avril 2017 modifié portant autorisation d’un système de vidéoprotection
susvisé.

Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder aux images.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par arrêté préfectoral n°2017/0122 du 24 avril 2017 modifié,
demeure applicable.

Article 4 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  6 :   Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à Monsieur Pierre DERRIEN.

Tours, le 17/05/2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
La directrice des sécurités,
Géraldine BLANCHET

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2021-05-17-00007 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

AUTORISÉ - CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES TOURS EDOUARD VAILLANT 99



Préfecture d'Indre et Loire

37-2021-05-17-00005

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ -

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES D'INDRE-ET-LOIRE

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2021-05-17-00005 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

AUTORISÉ - DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES D'INDRE-ET-LOIRE 100



PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;
VU  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application des
titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement
des systèmes de vidéoprotection ;
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Géraldine BLANCHET,
directrice des sécurités ;
VU l’arrêté préfectoral n°2013/0155 du 25 septembre 2013 modifié portant autorisation d’un système de
vidéoprotection et l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2018 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection autorisé ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords
de la Direction départementale des Finances Publiques, 94 boulevard Béranger 37000 TOURS, déposée
par Monsieur Pierre DERRIEN, délégué départemental à la sécurité à la Direction Départementale des
Finances Publiques d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Pierre DERRIEN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse
sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2021/0162.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral  n°2013/0155  du  25  septembre  2013  modifié  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection susvisé et l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2018 portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection autorisé, susvisés.

Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder aux images.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par les arrêtés préfectoraux n°2017/0123 du 28 juillet 2017
modifié  et  du  18  décembre 2018  portant  renouvellement  d’un  système de  vidéoprotection  autorisé,
demeure applicable.

Article 4 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  6 :   Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à Monsieur Pierre DERRIEN.

Tours, le 17/05/2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
La directrice des sécurités,
Géraldine BLANCHET
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ portant renouvellement d’homologation d’un terrain de moto-cross, quad et side-car cross situé 
au lieu-dit « la Vallerie » sur les communes de Montlouis-sur-Loire et Lussault-sur-Loire

La préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de l’ordre national du Mérite
Vu le code général  des  collectivités  territoriales,  notamment ses articles  L.2212-1 et  suivants,  L.2215-1,
L.3221-4 et L.3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L.411-7, R.411-5, R 411-10, R.411-18, R.411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L.331-5 à L.331-10, D.331-5, R.331-18 à R.331-34, R.331-45, A.331-
18 et A.331-32 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2017 portant homologation du terrain de moto-cross situé au lieu-dit
« la Vallerie » à Montlouis-sur-Loire et Lussault-sur-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 avril 2013 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  10  novembre  2020  donnant  délégation  de  signature  à  monsieur  Charles
FOURMAUX, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète d’Indre-et-Loire ;

Vu le règlement technique et de sécurité de la fédération française de motocyclisme ;

Vu la demande présentée le 20 novembre 2020 par monsieur Christophe PERRAY, président de l’amicale
motocycliste montlouisienne, en vue d’obtenir un renouvellement d’homologation du terrain de moto-
cross, quad et side-car cross situé au lieu-dit « la Vallerie » sur les communes de Montlouis-sur-Loire et
Lussault-sur-Loire ;

Vu l’attestation de mise en conformité émise par la fédération française de Motocyclisme (FFM) en date
du  14  avril  2021  validant  les  aménagements  de  sécurité  du  circuit  situé  au  lieu-dit  « la  Vallerie »  à
Montlouis-sur-Loire et Lussault-sur-Loire ;

Vu les avis favorables de messieurs les maires de Montlouis-sur-Loire et Lussault-sur-Loire ;

Vu les avis favorables émis par les membres de la commission départementale de la sécurité routière
(section épreuves sportives) ;

ARRÊTE

Article 1er : L’homologation du circuit de moto-cross, quad et side-car cross situé au lieu-dit « la Vallerie »
sur  le  territoire  des  communes  de  Montlouis-sur-Loire  et  Lussault-sur-Loire,  dont  le  gestionnaire  est
monsieur Christophe PERRAY, président de l’amicale motocycliste montlouisienne, est renouvelée pour
une période de quatre années à dater du présent arrêté, comme piste reconnue valable pour les épreuves
ou les rencontres amicales et officielles, régionales, nationales et internationales de moto-cross, quad et
side-car cross, ainsi que pour les essais, entraînements et démonstrations.

Article 2 : Situation et caractéristiques du terrain :

La situation géographique du circuit, telle qu’elle est définie dans les précédents arrêtés préfectoraux
d’homologation reste inchangée.

La longueur de la piste est de 1 315 m.

La largeur du circuit est de 6 m au minimum, excepté la ligne de départ qui est de 30 m.

Le circuit comprend 15 postes de commissaires.

Le tracé de la piste, tel que validé par la FFM, figure sur un plan annexé au présent arrêté.

Nombre de véhicules accueillis sur la piste :

- en compétition : 40 motos ou 26 quads ou side-car,

- en entraînement : 45 motos ou 30 quads ou side-car.
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Article 3 : Calendrier d’utilisation du terrain :

Le roulage est ouvert aux licenciés FFM les mercredis, samedis et dimanches de 9h00 à 12h00 et de
14h00 à 19h00.

Article 4 : Les aménagements de ce circuit pour son utilisation doivent répondre aux normes fixées par
les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération délégataire et aux dispositions précisées
ci-après :

- l’exploitant édicte dans un règlement intérieur les conditions générales d’utilisation du circuit,

- toute mesure d’ordre et de sécurité doivent être prises,

- les itinéraires et voies réservées aux véhicules de secours doivent être maintenues libres d’accès en
permanence,

- le stockage et l’élimination des déchets doivent être organisés de manière à éviter le développement
de nuisibles et d’odeur.

Article 5 : Les organisateurs des manifestations sont tenus de respecter l’ensemble des dispositions du
règlement officiel de la FFM sur les épreuves de moto-cross, quad et side-car cross.

Article 6 : Le déroulement de toute manifestation sur le circuit reste soumis à une déclaration préalable
à l’administration préfectorale.

Le gestionnaire du circuit est tenu de maintenir en état le circuit et tous les dispositifs de protection et
de sécurité des concurrents et des spectateurs à l’issue de chaque manifestation.

Article 7 : Le retrait de l’homologation peut être prononcé à tout moment, s’il apparaît, après mise en
demeure, que les prescriptions prévues aux articles précédents ne sont pas respectées ou s’il s’avère
que  le  maintien  de  l’homologation  n’est  plus  compatible  avec  les  exigences  de  sécurité  ou  de
tranquillité publique.

Article 8 :  L’administration dégage toute responsabilité en ce qui  concerne les risques éventuels  et
notamment les dommages qui pourraient être causés aux personnes, aux biens et aux lieux par le fait,
soit de la démonstration ou des essais,  soit des roulages,  soit d’un accident survenu au cours ou à
l’occasion des compétitions et des essais. Les droits des tiers sont et demeurent préservés et l’assureur
de l’organisateur ne pourra en aucune façon mettre en cause l’autorité administrative en cas de sinistre.

Article  9 :  Toutes  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément à la loi.

Article 10 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  11 :  Le  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  d’Indre-et-Loire,  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie d’Indre-et-Loire, le directeur départemental des services d’incendie et de
secours, les maires de Montlouis-sur-Loire et de Lussault-sur-Loire sont chargés, chacun en ce qui les
concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Tours, le 28 mai 2021
Signé : Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Charles FOURMAUX

Cette demande ainsi que ses modifications peuvent être consultées à la préfecture d’Indre-et-Loire.
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